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SITUATION EN REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE DU CONGO
AFFAIRE

LEPROCUREUR c. GERMAIN KATANGA

Confidentiel 
Ex parte, reserve au Greffe et au Procureur

Ordonnance relative a la situation financiere de Germain Katanga
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Ordonnance a notifier, conformement a la norme 31 du Reglement de la Cour, aux 
destinataires suivants :

Le Bureau du Procureur Le conseil de Germain Katanga
Mme Fatou Bensouda 
M. James Stewart 
M. Eric MacDonald

Les representants legaux des victimes Les representants legaux des
demandeurs

Les victimes non representees Les demandeurs non represents
(p articip ation/rep ar ation)

r

Les representants des Etats Le Bureau du conseil public pour la
Defense

GREFFE___________________________________________________________
Le Greffier La Section d'appui aux conseils
M. Herman von Hebei

L'Unite d'aide aux victimes et aux La Section de la detention 
temoins

La Section de la participation des Autres 
victimes et des reparations
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LA CHAMBRE DE PREMIERE INSTANCE II («la Chambre ») de la Cour penale 

internationale (« la Cour »), en application de Particle 75 du Statut de Rome («le 

Statut »), ordonne ce qui suit.

I. Rappel de la procedure

1. Le l er avril 2015, la Chambre a rendu une ordonnance fixant un calendrier 

pour le depot d'observations dans le cadre de la procedure en reparation1. Le meme 

jour, la Chambre a autorise le depot d'observations en application de Particle 75-3 du 

Statut2.

2. Ayant beneficie d'une prorogation de delais3, les parties et les participants ont 

depose leurs observations en date du 15 mai 20154.

3. Le 16 juin 2015, l'equipe de defense de Germain Katanga (« M. Katanga » et 

« la Defense », respectivement) et le Representant legal des victimes ont depose leurs 

reponses consolidees aux observations du 15 mai 20 155. Dans ses observations, la 

Defense suggere de tenir compte de la situation d'indigence de M. Katanga pour

1 Ordonnance enjoignant les parties et les participants a deposer des observations pour la procedure en 
reparation, ICC-01/04-01/07-3532.
2 Ordonnance autorisant le depot d’observations en application de Particle 75-3 du Statut, l er avril 2015, ICC- 
01/04-01/07-3533.
3 Decision relative a la requete du Fonds au profit des victimes aux fins de prorogation du delai fixe pour le 
depot d’observations dans le cadre de la procedure en reparation, 24 avril 2015, ICC-01/04-01/07-3541; 
Decision relative a la requete des Nations Unies aux fins de prorogation du delai fixe pour le depot 
d’observations dans le cadre de la procedure en reparation, 24 avril 2015, ICC-01/04-01/07-3542-Red; Request 
for an extension o f the deadline to submit observations pursuant to Article 75 o f  the Statute, 17 avril 2015, ICC- 
01/04-01/07-353 8-Conf-Exp.
4 Prosecution's Observations on the Procedure for Reparations, 30 avril 2015, ICC-01/04-01/07-3544; 
Obsen’ations on Reparations Procedure, 13 mai 2015, ICC-01/04-01/07-3548 (« Les Observations du Fonds »); 
Defence Obsen’ations on Reparations, 14 mai 2015 (notifie le 15 mai 2015), ICC-01/04-01/07-3549; Registry’s 
Observations pursuant to Order ICC-01/04-01/07-3532, 15 May 2015, ICC-01/04-01/07-3553; Observations des 
victimes sur les principes et la procedure en reparation, 15 mai 2015, ICC-01/04-01/07-3555 et une annexe; 
United Nations Joint Submission on Reparations, 14 mai 2015, ICC-01/04-01/07-3550; Queen’s University 
Belfast’s Human Rights Centre (HRC) and University o f  Ulster’s Transitional Justice Institute (TJI) Submission 
on Reparations Issues pursuant to Article 75 o f the Statute, 14 mai 2015, ICC-01/04-01/07-3551; Observations 
de la Ligue pour la Paix, les Droits de l’Homme et la Justice (LIPADHOJ) presentees en vertu de Particle 75-3 
du Statut, 14 mai 2015, ICC-01/04-01/07-3552-Conf (Une version expurgee a ete deposee le 29 juillet 2015); 
Redress Trust observations pursuant to Article 75 o f the Statute, 15 mai 2015, ICC-01/04-01/07-3554 et deux 
annexes.
5 Reponse consolidee des victimes aux observations deposees par la Defense, les participants et les organisations 
invitees a deposer leurs observations sur les principes et la procedure en reparation, 16 juin 2015, ICC-01/04- 
01/07-3565; Defence Consolidated Response to the Parties, Participants and Other Interested Persons’ 
Obsen’ations on Reparation, 16 juin 2015, ICC-01/04-01/07-3564.
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determiner sa responsabilite en matiere de reparation6. Dans ses observations, le 

Fonds au profit des victimes (« le Fonds»), faisant reference a la regie 56 du 

Reglement du Fonds et a Faffaire Le Procureur c. Thomas Lubanga Dyilo, soumet que si 

M. Katanga est considere comme indigent aux fins des reparations, le Fonds informe 

la Chambre du montant monetaire qu'il peut mettre a disposition, afin de permettre 

la mise en oeuvre des reparations accordees7.

II. Analyse

4. La Chambre note que la regie 56 du Reglement du Fonds prevoit qu'une fois 

saisi d'une ordonnance de reparation en vertu de l'article de 75 du Statut, le Conseil 

de direction du Fonds determine s'il faut completer le produit de F execution des 

ordonnances de reparation par d'« autres ressources du Fonds ».

5. Au vu de ce qui precede, la Chambre considere qu'afin de rendre une 

ordonnance de reparation en vertu de l'article 75 du Statut et de lui permettre de 

prendre les dispositions necessaires au financement et a la mise en oeuvre de cette 

ordonnance, il convient que la Chambre, et ulterieurement le Fonds, soient informes 

de la situation financiere actuelle de M. Katanga.

6. La Chambre estime que le Greffier est competent pour examiner cette question 

et determiner si M. Katanga est indigent aux fins des reparations8. En outre, la 

Chambre considere que le Procureur pourrait detenir des informations utiles 

permettant d'assister le Greffier dans cette matiere.

6 Defence Consolidated Response to the Parties, Participants and Other Interested Persons’ Obsen’ations on 
Reparation, 16 juin 2015, ICC-01/04-01/07-3564, par. 86; Defence obsen’ations on Reparations, date du 14 mai 
2015 et notifie le 15 mai 2016, ICC-01/04-01/07-3 549, paras 72-73.
7 Observations du Fonds, paras 127-128.
8 Voir par exemple, Le Procureur c. Thomas Lubanga Dyilo, Ordonnance relative a la situation financiere de 
Thomas Lubanga Dyilo, date le 18 novembre 2015 et notifie le 20 novembre 2015, ICC-01/04-01/06-3182-Conf- 
Exp, par. 6; Voir egalement, Le Procureur c. Thomas Lubanga Dyilo, Deuxieme ordonnance relative a la 
situation financiere de Thomas Lubanga Dyilo, 25 janvier 2016, ICC-01/04-01/06-3192-Conf-Exp.
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PAR CES MOTIFS, la Chambre,

ENJOINT au Greffier d'examiner la situation financiere de M. Katanga et d'en 

informer la Chambre au plus tard le 14 Octobre 2016 ; et

ENJOINT au Procureur de transmettre au Greffe toute information pertinente 

relative a la situation financiere de M. Katanga.

Fait en anglais et en frangais, la version frangaise faisant foi.

M. le juge Marc Perrin de Brichambaut 

Juge president

Mme la juge Olga Herrera Carbuccia

Fait le 16 aout 2016 

A La Haye (Pays-Bas)
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